


Situation juridique

La convention de séparation amiable est un accord passé entre les époux qui souhaitent vivre séparément. Ce document comporte des clauses importantes, notamment en ce qui concerne la garde des enfants, l'attribution du domicile conjugal et les pensions alimentaires.

1. Définition de la convention de séparation

La convention de séparation est un accord passé entre les époux qui souhaitent vivre séparément pendant une durée déterminée ou indéterminée. Elle peut être établie pour diverses raisons. L'art. 175 CC, par exemple, autorise un époux à suspendre la vie commune dès lors qu'elle menace gravement sa personnalité, compromet sa sécurité matérielle ou met en péril le bien de la famille.

La séparation peut être convenue entre les époux ou prononcée par le juge. L'intervention du juge s'impose lorsque l'un des époux refuse la séparation ou que les époux ont un différend sur des points essentiels et ne parviennent pas à trouver un accord.

Il convient de faire une distinction entre séparation et divorce. La séparation peut faire l'objet d'une simple convention entre les époux. Contrairement à la convention de divorce, la convention de séparation n'a pas de nature définitive dans la mesure où elle concerne la période précédant la dissolution du mariage. Les dispositions prises dans une convention de séparation sont juridiquement contraignantes mais peuvent être modifiées en cas de divorce. La convention de divorce doit être homologuée par un jugement et entraîne la dissolution définitive du mariage (cf. les informations juridiques relatives à la convention de divorce).

2. Séparation amiable / séparation devant le juge

La séparation peut s'effectuer à l'amiable ou devant le tribunal des mesures protectrices de l'union conjugale. Même amiable, la convention a un caractère impératif; elle permet en particulier d'engager des poursuites pour recouvrer une créance. 

À noter qu'une convention de séparation amiable peut, à la demande de l'un des époux, être modifiée par le tribunal des mesures protectrices de l'union conjugale. Il est également possible de la faire valider par un tribunal une fois qu'elle a été finalisée. Cette démarche est surtout intéressante en cas de recours à une procédure pour le recouvrement de la pension alimentaire ou lorsque les époux perçoivent des prestations AVS et ont besoin d'une convention homologuée par le juge pour prétendre à deux rentes distinctes.  

Faute de trouver un terrain d'entente, ou si la séparation n'est souhaitée que par l'un des deux conjoints, les époux sont contraints d'adopter la voie judiciaire. Pour ce faire, ils s'adresseront au tribunal du domicile de l'un des conjoints. Dans la plupart des cantons, c'est un juge qui décide, après examen des documents remis et audition personnelle des époux, des modalités de la séparation. 

Il faut également savoir que les éventuels frais d'avocat et de tribunal sont en principe à la charge des époux. Une dispense des frais judiciaires peut être accordée à condition d'être dûment motivée.

3. Contenu de la convention de séparation amiable

La teneur et l’ampleur de la convention de séparation amiable varient d’un cas à l’autre, en fonction des intérêts de chaque couple. Pour en personnaliser les clauses, il est recommandé de s’adresser à un professionnel. 

Principaux éléments de la convention de séparation:

· Prénom, nom et adresse des parties

· Éléments utiles à l’interprétation ultérieure de la convention de séparation, p. ex. date du mariage et de la séparation, enfants (cf. art. 1 du contrat-type)

· Modalités de la séparation, en particulier inventaire et affectation des biens, attribution du logement ainsi que garde et entretien des enfants

· Date et signature de la main des parties 

La convention de séparation permet aux époux de régler les points suivants (liste non exhaustive):

a) Attribution du logement et du mobilier

En général, quand des époux se séparent, l'un des conjoints quitte le domicile conjugal tandis que l'autre continue d'y habiter, souvent avec les enfants (cf. art. 2 du contrat-type). Pour quitter le domicile, le conjoint doit disposer d'un délai qui tiendra par exemple compte de la difficulté à trouver un nouveau logement. Le départ de l'un des époux du domicile conjugal doit être notifié sans attendre au propriétaire. On notera également que la résiliation du logement commun ou la vente d'une maison commune requiert l'assentiment des deux conjoints. Le propriétaire doit donc adresser sa confirmation de résiliation aux deux époux, indépendamment du nom auquel est libellé le bail et de la personne qui habite effectivement le logement.

Le partage du mobilier et des biens communs (p. ex. voiture) doit s'effectuer en tenant compte des besoins respectifs des époux. Le critère déterminant est celui de la plus grande utilité de l'objet pour l'un des conjoints. Sont exclus du partage les effets personnels des époux. Le partage n'est pas définitif et peut être renégocié en cas de divorce. Ainsi, la séparation ne signifie pas encore la liquidation du régime matrimonial. Le tribunal a néanmoins la possibilité d'ordonner la séparation des biens à titre préventif. Cette mesure s'impose notamment lorsque l'un des époux menace les intérêts matériels de son conjoint, par exemple en gaspillant l'argent du couple. Il peut aussi être nécessaire de révoquer les procurations que les époux s'étaient mutuellement octroyées. 

b) Garde des enfants

Les enfants communs mineurs doivent être placés sous l'autorité parentale de l'un des époux. Néanmoins, les parents conservent un droit de garde conjoint (cf. art. 4 du contrat-type). Concernant la garde des enfants, c'est toujours l'intérêt de ces derniers qui prévaut. Il faut donc tenir compte de leur environnement, du temps qui peut leur être consacré, le cas échéant du lien plus étroit qu'ils entretiennent avec l'un des parents, etc. Le parent à qui est confié la garde des enfants répond de leur éducation et de leur entretien quotidien. L'autre conjoint conserve néanmoins un droit de parole sur les questions importantes, sur lesquelles il doit être consulté.

c) Droit de visite

Dans l'idéal, les époux parviennent à s'arranger entre eux pour le droit de visite. Priorité doit être donnée au bien de l'enfant. Les modalités du droit de visite sont liées à différents facteurs tels que l'âge des enfants, leur rythme de vie quotidien, la distance séparant les deux logements, l'activité lucrative des époux et le temps personnel dont ils disposent. Le parent qui n'a pas la garde des enfants a le droit d'entretenir régulièrement des contacts avec eux. En cas de difficultés concernant le droit de visite, l'autorité de protection de l’enfant peut prendre des mesures ou ordonner, par exemple, un droit de visite sous surveillance.

d) Pensions alimentaires

Concernant l'entretien de l'enfant, il faut garder à l'esprit que les époux ont le devoir de s'occuper conjointement et semblablement de leurs enfants (cf. art. 5 du contrat-type). En cas de séparation, les enfants seront confiés à l'un des conjoints. La garde quotidienne des enfants incombe alors à ce dernier. En contrepartie, l'autre conjoint verse une pension alimentaire adéquate pour les enfants. La grille de l'Office de la jeunesse du canton de Zurich («Zürcher Tabelle») donne un montant indicatif des besoins en fonction de l'âge et du nombre d'enfants. Il s'agit de moyennes statistiques qui peuvent varier d'un cas à l'autre. Cette grille est consultable sur le site web de la Direction de la formation du canton de Zurich (www.lotse.zh.ch/documents/ajb/fj/allg/08_Tabelle.pdf).

L'obligation parentale d'entretien prend en principe fin à la majorité de l'enfant, c'est-à-dire lorsqu'il a atteint l'âge de dix-huit ans. Cependant, même au-delà de la majorité, les parents demeurent tenus d'entretenir leur enfant jusqu'à ce qu'il ait achevé ses études et soit en mesure de subvenir à ses besoins. La somme allouée à l'entretien d'un enfant majeur dépend de sa capacité à s'assumer (p. ex. avec son propre salaire). 

La pension alimentaire pour conjoint est destinée à soutenir le conjoint le plus faible d'un point de vue économique. Bien souvent, il s'agit de l'époux qui s'est occupé des enfants et du foyer et n'exerce aucune activité lucrative ou simplement une activité à temps partiel au moment de la séparation. Cette pension vise en premier lieu à assurer le minimum vital au conjoint économiquement le plus faible et, si possible, à lui permettre de maintenir son niveau de vie d'avant la séparation - ce qui, néanmoins, n'est pas toujours réalisable. La question de savoir si et quand l'ex-conjoint peut être contraint à prendre un travail, doit être tranchée au cas par cas.  Il faut notamment considérer des facteurs tels que l'âge, le niveau de formation, les besoins des enfants, etc.

Le calcul de la pension alimentaire des enfants et du conjoint doit tenir compte de la situation individuelle de la famille, comme le niveau de vie des époux, la capacité à s'assumer du bénéficiaire de la pension et les possibilités financières du conjoint qui verse la pension. La pension alimentaire peut être fixée de manière abstraite (sous forme d'un pourcentage) en fonction des revenus du payeur, ou concrètement en dressant une liste des besoins de l'enfant.  

e) Mode d'imposition

En cas de séparation, les époux ont la possibilité d'être imposés séparément et d'acquitter individuellement leurs impôts (cf. art. 6 du contrat-type). Ils doivent alors informer l'administration fiscale compétente et lui adresser les pièces attestant qu'ils vivent séparément. Il est recommandé de se renseigner au préalable étant donné que les communes demandent toutes des documents différents. 

À noter aussi que les pensions sont déductibles pour le conjoint qui les verse. Inversement, le conjoint qui bénéficie d'une pension alimentaire pour lui-même et les enfants est imposable. 

4. Reprise de la vie commune

Les époux peuvent décider de reprendre la vie commune sans autre convention amiable ou judiciaire. Dès que les époux renouent avec la vie conjugale, toute convention et décision judiciaire devient caduque. Seule exception: la séparation de biens judiciaire, qui doit être révoquée par un tribunal.

5. Forme de la convention de séparation

Même si elle n'est pas impérative dans le cas de la convention de séparation, la forme écrite est vivement recommandée. Un contrat écrit constitue un gage de clarté et de sécurité juridique, tout en servant de base à une éventuelle convention de divorce. En cas de points à régler concernant les enfants (p. ex. garde, pension ou droit de visite), il faut savoir qu'une convention amiable est possible mais ne prend effet qu'après autorisation du juge. 

Liste de contrôle sur le contenu de la convention de séparation

1. Prénom, nom, date de naissance, lieu de naissance, adresse du domicile des époux

2. Date et lieu de mariage

3. Date de suspension de la vie commune

4. Logement commun et suspension de la vie commune

5. Partage du mobilier

6. Garde des enfants / Modalités du droit de visite / Pension alimentaire pour les enfants

7. Pension alimentaire pour le conjoint, assortie de conditions (p. ex. réduction)

8. Situation financière, base de calcul des pensions alimentaires (revenus, besoins, patrimoine)

9. Mode d'imposition, notification à l'administration fiscale

10. Modification du régime matrimonial par acte notarié

11. Partage des coûts

12. Amendement de la convention 
13. Nullité partielle

14. Signature, lieu et date

Convention de séparation

entre

Prénom Nom
née le 
de [Lieu de naissance]

Adresse, case postale, localité



ci-après «l’épouse»

et

Prénom Nom
né le 
de [Lieu de naissance]

Adresse, case postale, localité



ci-après «l’époux»

1. Déclarations [remarque: sélectionner les points adéquats ou rayer les mentions inutiles.]

1.1 Nous nous sommes mariés le ______ [date]. De ______ à ______ [date], notre domicile conjugal se situait à _____________ [lieu].

1.2 Nous avons des enfants communs [variante: non communs]:

1.2.1 __________________________ [prénom, nom, date de naissance des enfants].

1.3 Nous déclarons avoir suspendu notre vie commune depuis le _________ [date] et vivre séparément jusqu'à nouvel ordre.

2. Logement
2.1 Le logement conjugal situé _________________ [adresse] est laissé à l'usage exclusif de l'épouse [variante: de l'époux] pour la période de suspension de la vie conjugale. 

2.2 L'époux [variante: l'épouse] a emménagé/emménagera le __________ [date] au ____________ [adresse]. 

3. Mobilier
3.1 Le mobilier reste au domicile conjugal.

3.2 L'époux [variante: l'épouse] a le droit d'emporter avec lui, outre ses effets personnels, les meubles et objets suivants:

__________________________________________________________________
4. Garde parentale et droit de visite

4.1 Durant la suspension de la vie commune, les enfants

- __________________ [nom]; 

- __________________ [nom]; 

sont confiés à la garde de l'épouse [variante: de l'époux].

4.2 En principe, les droits de visite et de garde pendant les vacances sont convenus entre nous d'un commun accord.

Faute d'accord, l'époux [variante: l'épouse] est en droit d'accueillir les enfants chez lui/chez elle les premier et troisième week-ends du mois de _______ heure à ____ heure, et pendant ___ [nombre] semaines lors des congés scolaires en ayant prévenu _________ [le conjoint concerné] au moins __ [nombre, habituellement 2] mois à l'avance, à ses propres frais et sans réduction de la pension alimentaire. 

5. Pensions alimentaires

5.1 L'époux [variante: l'épouse] s'engage à verser à la mère/au père le 1er de chaque mois, avec 5% d'intérêts en cas de retard de paiement, la pension suivante pour l'entretien des enfants, majorée le cas échéant des allocations enfants ou des allocations de formation légales ou contractuelles:

Pour __________________ [nom de l'enfant] _________ CHF [montant]

Pour __________________ [nom de l'enfant] _________ CHF [montant]

5.2 L'époux [variante: l'épouse] s'engage à verser à son épouse /à son époux une pension alimentaire mensuelle de ________ CHF [montant], payable le 1er du mois et majorée d'un intérêt de 5% en cas de retard de paiement. Les pensions sont dues pendant un maximum de __ [nombre] années et à compter du premier du mois suivant la signature mutuelle de la présente convention. 

5.3 Si l'épouse [variante: l'époux] fait ménage commun avec une personne adulte depuis plus de six mois, la pension versée au conjoint est diminuée de moitié à compter du 7ème mois et complètement supprimée à partir du 13ème mois, aussi longtemps que ce ménage commun perdure. La suspension de l'obligation de paiement de la pension ne vaut pas prolongement de ladite obligation si cette dernière vient à renaître ultérieurement.

5.4 La présente convention est conclue au regard des moyens financiers des parties, à savoir:

Revenus nets mensuels de l'époux: ___________ CHF [montant]

Revenus nets mensuels de l'épouse: ___________ CHF [montant]

Besoins de l'époux: _______ CHF [montant]

Besoins de l'épouse: _______ CHF [montant]

Variante:

Les pensions alimentaires sont calculées comme suit:

______________________________________________________

6. Mode d'imposition

Les époux informent sans délai l'administration fiscale compétente de leur séparation et demandent une imposition séparée à compter de la suspension de leur vie commune.

7. Séparation de biens

Les parties prennent acte du fait que le passage du régime matrimonial de la participation aux acquêts à celui de la séparation de biens nécessite une attestation notariée selon l'art. 184 CC ou une ordonnance du juge aux mesures protectrices de la vie conjugale selon l'art. 176, al. 1, par. 3 CC.

8. Dépens à la charge des parties

Chaque partie assume ses propres frais.

Variante:

Les dépens des parties sont pris en charge par ___________ [nom].

9. Rupture et amendement de la convention

9.1 Tout amendement ou rupture de la présente convention requiert la forme écrite.

9.2 Les parties reconnaissent que les parents ne pourront faire valoir aucun dommage d’ordre moral ou sentimental et que les dispositions fixées d'un commun accord sur les conséquences de la suspension de la vie commune sont susceptibles d'être modifiées par le juge lors d'une procédure de protection de la vie conjugale ou de divorce.

10. Nullité partielle

Si une disposition de la présente convention était ou venait à être nulle ou invalide, cela n’affecterait pas la validité des autres dispositions. La disposition nulle ou invalide devrait alors être remplacée par une disposition valable se rapprochant le plus possible de l’objet de la disposition sans effet et de la volonté des parties. Cela vaut également en cas de lacune de la convention.

______________________, le 
_____________

Lieu


Date

___________________________


___________________________

Signature de l’époux



Signature de l’épouse


